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6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

Cette résolution analyse les défis auxquels sont confrontées les femmes des zones rurales d'un point de vue social et économique. Elle souligne les nombreuses contributions apportées par les femmes au développement durable des zones rurales ainsi que leur contribution économique tant dans le secteur agricole que dans d'autres activités économiques. La résolution met en avant la nécessité d'améliorer les conditions de vie dans les zones rurales et de préserver un secteur agricole dynamique afin d'empêcher le dépeuplement des zones rurales. En ce qui concerne la participation des femmes au secteur agricole, la résolution met en avant leur rôle, principalement en tant que conjointe de l'exploitant (ou d'autres membres de l'exploitation familiale), qui n'est pas toujours visible et pleinement reconnu.
Une description de la situation actuelle énumère les principales difficultés rencontrées par les femmes des zones rurales, comme l'accès au marché du travail, la disponibilité de services de base, une couverture insuffisante du haut débit, l'accès à la formation et au conseil, l'accès aux prestations de sécurité sociale et une faible participation aux processus décisionnels.
La résolution inclut plusieurs invitations, dont la plupart s'adressent aux États membres, à prendre des mesures pour améliorer la situation des femmes dans les zones rurales. La résolution contient également plusieurs demandes par lesquelles le Parlement:
· invite la Commission, en coopération avec les États membres, à soutenir la conciliation réussie de la vie professionnelle et de la vie privée, la stimulation de nouvelles possibilités d’emploi et l’amélioration de la qualité de vie dans les zones rurales;
· invite la Commission et les États membres à soutenir, encourager, faciliter et promouvoir l'accès des femmes du milieu rural au marché du travail;
· recommande à la Commission de conserver et d’améliorer, lors de la réforme future de la politique agricole commune (PAC), les sous-programmes thématiques axés sur les femmes des zones rurales;
· invite la Commission et le Conseil à veiller à ce que l’égalité entre hommes et femmes soit intégrée dans tous les programmes, actions et initiatives de l’Union, et demande donc que la dimension de l’égalité entre hommes et femmes soit intégrée dans la PAC et dans les politiques de cohésion dans les zones rurales;
· invite les institutions européennes à faire en sorte que la PAC favorise une répartition équilibrée des aides, de manière à soutenir véritablement les petites exploitations;
· demande à la Commission de contrôler la transposition des actes législatifs en vigueur afin de répondre aux défis et de lutter contre les discriminations auxquels sont confrontées les femmes qui vivent et travaillent en milieu rural;
· invite la Commission, en coopération avec les États membres et les autorités régionales compétentes, à tenir compte de la nature multidimensionnelle de l'écart de pension hommes-femmes lors de l'élaboration de mesures stratégiques spécifiques dans le cadre de la stratégie de l'Union pour le développement rural;
· invite la Commission et les autorités nationales à mettre au point des bases de données et des réseaux d'information au niveau national afin de rassembler des données sur la situation économique et sociale des femmes dans les zones rurales et sur la contribution qu’elles apportent à la société, et de mener des actions de sensibilisation à ce sujet;
· invite la Commission et les États membres à réviser leurs plans de statistiques en y intégrant des outils permettant de mesurer la contribution globale des femmes au revenu et à l’économie des zones rurales, en ventilant, dans la mesure du possible, les indicateurs par genre;
· demande que soient améliorés le suivi régulier dans le cadre de la PAC, la collecte de données ainsi que les indicateurs d'évaluation pour tenir compte des différents rôles des femmes dans l’agriculture et de leur engagement dans un travail invisible;
· invite la Commission, en coopération avec les États membres et les autorités locales et régionales, non seulement à mettre spécialement à la disposition des agricultrices et des femmes des zones rurales des documents d’information adéquats sur les possibilités de soutien, mais aussi à faciliter leur plein accès à l’éducation et à la formation professionnelle dans le domaine de l'agriculture et dans tous les secteurs connexes;
· invite la Commission à reconnaître l'importance d'étendre sa stratégie numérique aux zones rurales;
· réitère sa demande à la Commission de présenter une proposition de directive relative à la lutte contre la violence à l'égard des femmes;
· demande à la Commission et aux États membres de garantir la mise en place d’une PAC forte dotée d’un budget suffisant, qui soit au service des agriculteurs et des consommateurs européens, promeuve le développement rural, atténue les effets du changement climatique, protège et renforce l’environnement naturel tout en garantissant un approvisionnement alimentaire sûr et de qualité et en créant davantage d’emplois.
Dans la résolution, le Parlement propose également l'établissement à moyen terme d'un statut européen des femmes agricultrices visant à définir cette notion et à cerner les discriminations directes et indirectes qui touchent les femmes en milieu rural tout en prévoyant des mesures de discrimination positive visant à les éliminer.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission partage l'analyse des défis rencontrés par les femmes des zones rurales et convient que nombre d'entre eux peuvent déjà être relevés dans le contexte du cadre juridique actuel de la politique de développement rural, dans laquelle l'égalité des sexes est intégrée, tout comme dans d'autres domaines politiques. En particulier, des préoccupations telles que l'accès aux connaissances et au conseil, les possibilités de création d'entreprise, les investissements dans les services de base, l'établissement d'une infrastructure de haut débit, etc. peuvent déjà être abordées dans le cadre des programmes de développement rural.

La résolution est totalement cohérente avec la déclaration de Cork 2.0 «Pour une vie meilleure en milieu rural», qui souligne que les zones rurales doivent être des lieux de vie et de travail attractifs à tous les stades de la vie. La première des dix orientations politiques est particulièrement intéressante lorsqu'elle dispose qu'«il importe de mieux reconnaître le potentiel existant en milieu rural pour apporter des solutions innovantes, inclusives et durables aux défis sociétaux actuels et futurs, tels que la prospérité économique, la sécurité alimentaire, la lutte contre les changements climatiques, la gestion des ressources, l'inclusion sociale et l'intégration des migrants». Le plan d'action de Cork devrait permettre de résoudre ces préoccupations en fournissant davantage de possibilités de vie et de travail dans les zones rurales.

Dans le domaine de l'agriculture, les femmes ont toujours joué un rôle majeur, qui n'a toutefois pas toujours été rémunéré de manière adéquate. La politique de développement rural contribue à éliminer les obstacles à l'accès au secteur en fournissant une aide à l'installation, ainsi qu'un accès aux connaissances et au conseil aux jeunes femmes et hommes souhaitant se tourner vers l'agriculture.

La Commission convient de la nécessité d'en faire davantage concernant le déploiement du haut débit en milieu rural, qui est essentiel pour améliorer les conditions de vie et de travail dans les zones rurales, et encourage dès lors les personnes souhaitant vivre et travailler dans des communautés rurales à le faire. Le haut débit permet également d'accéder à un large éventail de possibilités de formation, qui pourraient encourager la création d'entreprises.

Certaines recommandations sont axées sur la PAC, comme celles concernant une répartition équilibrée des aides de la PAC et une PAC forte qui réponde aux besoins des agriculteurs et des consommateurs. Ces questions seront abordées dans le contexte de la modernisation et de la simplification de la politique, en tenant compte également des résultats de la consultation publique qui est encore ouverte. L'invitation faite à la Commission de développer des bases de données et des plans statistiques ainsi que d'améliorer la collecte de données ainsi que les indicateurs d'évaluation peut également être examinée dans ce contexte.

D'autres recommandations ne relèvent pas de la PAC, mais la Commission travaille déjà sur des initiatives visant à aborder les questions telles que l'équilibre ente la vie privée et la vie professionnelle, les écarts entre les sexes au niveau de l'emploi, du salaire et des pensions, la violence à l'encontre des femmes et le suivi de la transposition d'actes législatifs existants.

À cet égard, la Commission convient que la nouvelle stratégie en matière de compétences pour l’Europe représente une occasion de mieux repérer et certifier les compétences acquises en dehors de l'éducation et de la formation formelles afin de lutter contre l’exclusion sociale et le risque de pauvreté, qui aura également une incidence positive dans les zones rurales.

En ce qui concerne la mise à disposition adéquate de documents d'information sur les possibilités de soutien, les autorités de gestion des États membres sont tenues de garantir la publicité du programme. En outre, les bénéficiaires potentiels ont accès à des informations et à d'autres activités de diffusion organisées par les réseaux ruraux nationaux. Les réseaux européens de développement rural ENRD (European Network for Rural Development) et PEI-AGRI (Partenariat européen d'innovation «Productivité et développement durable de l'agriculture») organisent également des ateliers et d'autres événements visant à partager des informations et à échanger des bonnes pratiques.

En général, la Commission considère que la résolution alimente le débat non seulement en ce qui concerne la modernisation et la simplification de la PAC, mais aussi concernant le type de société que nous voulons voir dans l'UE dans les décennies à venir, afin de réaliser pleinement l'objectif essentiel d'égalité entre les femmes et les hommes et la nécessité d'un développement territorial équilibré, avec des communautés rurales dynamiques et résilientes qui contrebalancent quelque peu la croissance des centres urbains.

Enfin, la Commission rappelle que l'égalité entre les femmes et les hommes, qui est une valeur fondamentale de l'UE, est intégrée dans toutes les politiques de l'UE et les décideurs politiques sont tenus de promouvoir l'égalité entre les femmes et les hommes dans la préparation et l'exécution de tous les programmes de l'UE.
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